
Tous les protestataires sont
membres de l’association Thafat
N’Thiza, Thiza  qui est, rappelons-
le,  un village des montagnes de
Ammal dans l’est de la wilaya de
Boumerdès.  Ces jeunes ont
observé, ce samedi,   un sit-in  de
protestation contre l’exploitation de
cette  carrière d’agrégats. 

En plus des dégâts environne-
mentaux qu’elle cause, cette
extraction à coups d’explosifs va,
si rien n’est fait dans l’urgence,
détruire définitivement d’immenses
grottes naturelles avec tout le tré-
sor d’informations géologiques
contenues dans ces cavités explo-
rées partiellement. 

Ecoutons, sur cette action paci-
fique, le président de l’association
citée plus haut, Mokhtar
Bouldjenat «Nous sommes venus
devant cette carrière pour deman-
der l’arrêt de l’exploitation parce
qu’il y a des grottes  magiques. 

C’est très important pour le tou-
risme de montagne. Nous appe-
lons monsieur le wali de
Boumerdès  à intervenir, en urgen-
ce,   pour fermer  cette carrière. 

Comme genre de  grottes de
Tigrine,  il n’y a pas beaucoup en
Algérie. Ces grottes sont pareilles
à celles existant à Tlemcen, Béjaïa
et Jijel. J’ai vu celles de Béjaïa et
Jijel, mais je  pense que celles de
Tigrine sont  plus grandes. Nous
avons fait une exploration som-
maire et nous avons avancé d’en-
viron  20 mètres avant de des-
cendre sur une  profondeur de 15
mètres, mais il reste beaucoup à
découvrir. 

Nous espérons  que le wali qui
a envoyé des responsables des
Directions de la culture et du tou-
risme pour faire un premier
constat, chargera des spécialistes

qui peuvent faire l’exploration.»
Les confrères qui sont entrés dans
ces grottes de Tigrine sont sortis
émerveillés. «On dirait une mine
de diamants. ça brille de partout.
C’est merveilleux», nous lançait
un confrère de la télé. 

Il y a lieu de noter que mercredi
dernier, des techniciens de la cul-
ture et du tourisme sont montés
les visiter. Nous devions les
accompagner mais un contre-
temps nous en a empêchés.  Ils
ont certainement établi un rapport.
Sur  place, nous avions demandé
à voir le responsable de cette car-
rière mais les agents de sécurité
nous ont affirmé qu’il ne travaillait
pas le samedi. Concernant la
rumeur faisant état de l’attribution

d’autorisations à d’autres entrepre-
neurs pour ouvrir des carrières sur
les montagnes de cette région de
Djerrah, les protestataires font
montre de détermination pour s’y
opposer. Il faut rappeler que cette
région isolée était une citadelle de

la Wilaya IV historique et singuliè-
rement du fameux commando Ali
Khodja. En conséquence, il n’y a
pas un mont  qui n’a pas été un
champ de bataille ou un cimetière
de chouhada. D’ailleurs, des osse-
ments sont toujours visibles dans

certaines grottes. De son côté,
Cheref Mohamed ancien  prési-
dent de l’association Assirem de
Ammal, qui était parmi les protes-
tataires, nous a rappelé la pétition
qui a été signée  en 2014 par des
hommes de culture d’envergure
nationale et  des responsables de
la société civile  demandant au
wali de Boumerdès de prendre
des dispositions pour protéger  les
tombes de chahids, les grottes
naturelles, les vestiges histo-
riques, les sources, les écosys-
tèmes et des potentialités avérées
en matière de tourisme de mon-
tagne dans le sud de Ammal.   

Comme leurs parents  qui ont
résisté contre les terroristes qui
ont assassiné les leurs, détruit
leurs maisons pour s’accrocher à
leur terre, ces jeunes prennent le
relais pour défendre leur mon-
tagne et ses mémoires  contre le
saccage. Ils sont pacifiques mais
résolus.

Abachi L.

DES JEUNES OBSERVENT UN SIT-IN DEVANT UNE CARRIÈRE D’AGRÉGATS DE DJERRAH

«Protégez nos montagnes et leur mémoire»
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«Non à la destruction de la nature» «Non à la destruction de
la mémoire de nos montagnes» «Oui au développement durable
du tourisme de montagne» «Où sont les autorités locales ?»
«Où sont les associations environnementales ?»  sont les prin-
cipaux slogans exhibés, pacifiquement,  par une cinquantaine
de jeunes, sur les hauteurs de la montagne de Tigrine et  devant
l’entrée d’une carrière d’exploitation d’agrégats. 
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Ce regroupement, qui a réuni des

journalistes et des correspondants
des différents organes de presse,
des membres du ministère des
Ressources en eau et de
l’Environnement ainsi que  de l’exé-
cutif de la wilaya de Tipasa, a été
animé par une intervention de haut
niveau sous la direction de M.
Abdelkader Ouali, ministre des
Ressources en eau et de
l’Environnement. Dans son allocu-
tion, le ministre a évoqué des

thèmes ayant trait «au non-respect
de l’environnement  par des entre-
prises économiques», en tentant de
convaincre  l’assistance que «c’est
l’environnement qui nous protège en
tant que citoyens et responsables».
C’est dans ce contexte que l’orateur
parlera des concepts de «la citoyen-
neté  et du partenariat autour de l’en-
vironnement».

L’orateur rappellera à ce titre que
plusieurs ateliers ont été organisés à
Sétif, Tlemcen et Blida et cela a per-
mis de recueil l ir au niveau des
wilayas  des propositions et des
idées au profit de l’environnement,  à
l’instar de la notion de partenariat
autour de l’environnement ouvert à
l’ensemble du mouvement associatif
et de la société civile. 

Les autres ateliers ont permis de
préciser le concept de proximité  et

toutes les opérations qui y sont ratta-
chées ; ces regroupements ont per-
mis aussi d’évoquer le principe de
l’évaluation du concept de l’environ-
nement à travers les systèmes admi-
nistratifs, de santé, de l’éducation et
économique. En d’autres termes,  la
récupération des déchets et leur
transformation qui engendre des
matières premières, mais aussi des
ressources financières.

A Tlemcen, un autre atelier a per-
mis d’examiner l’aspect de l’écono-
mie de l’eau et la lutte contre le gas-
pil lage. La protection des
écosystèmes a été évoquée et l’exa-
men de leur lien avec  les lois du lit-
toral, du système maritime et de la
pollution. Le regroupement de Blida
a, quant à lui, permis d’examiner la
mise en place des instruments
d’évaluation et des mécanismes
d’examen des résultats induits par
les autres ateliers et, partant, la
création au niveau national d’un
comité de pilotage en charge du
suivi de toutes les décisions, issues
des propositions dans le cadre d’un
programme de travail, où seront tra-

duites les différentes propositions en
vue d’interpeller tous les acteurs
concernés de près ou de loin par la
préservation et la protection de l’en-
vironnement

L’orateur confirmera qu’au niveau
de chaque wilaya, il sera institué la
création d’une charte  locale de l’en-
vironnement (CLE), qui permettra de
recenser les principaux problèmes et
les mécanismes adoptés, ainsi
qu’identifier les actions à mener
dans le cadre de l’environnement ; il
est prévu, en outre, la mise en
œuvre d’une base de données infor-
mationnelle qui stockera les données
relatives aux problèmes identifiés et
observés dans le domaine de la
recherche. Cette opération sera sui-
vie par la création d’un observatoire
de l’environnement, qui permettra de
lutter en toute franchise contre la
pratique du «ni vu, ni entendu».

«L’intervention de la presse, dans
ce partenariat d’accompagnement
de la société civile, renforcera cette
notion de citoyenneté et la crédibilité
de ce partenariat», dira le ministre.

Houari Larbi

TIPASA

La citoyenneté et le partenariat
au cœur d’un conclave

En effet, outre l’irrépro-
chable accueil réservé aux
citoyens venus se rensei-
gner  ou retirer leurs docu-
ments,  l’autre  particulari-
té de ce service public
réside dans le fait que le
personnel qui y travaille
ne se l imite pas aux
horaires  administratifs en
vigueur. Mieux encore,
certains employés  restent
mobilisés de leur gré  jus-
qu’à des  heures tardives
de la soirée pour «liqui-
der» les dossiers en

nombre grandissant. 
D’après M. Abidine,

responsable du service de
biométrie, pas moins de
3700 passeports sur les
4700 déposés ont été
délivrés depuis le mois de
mars dernier alors que le
nombre des  cartes natio-
nales d’identité biomé-
triques remises  est de
15.000 en plus des 2800
autres au profit des candi-
dats au bac, nous fait-on
savoir. Le même respon-
sable devait nous déclarer

que ses services ont déli-
vré durant la même pério-
de 25.000 cartes grises,
2100 permis de conduire
et 7800 CNI formule clas-
sique. Les efforts t i ta-
nesques dont fait preuve

le personnel en dehors
des heures de travail sont
à saluer,  c’est du moins
l’avis des nombreux
citoyens rencontrés devant
les guichets. 

Mourad Benameur   

RUSH SUR LE SERVICE BIOMÉTRIQUE DE LA COMMUNE

Le personnel traite les dossiers à des
heures tardives de la soirée à Tiaret

Fraîchement transféré dans un siège flam-
bant neuf situé sur la route d’Alger, le service
de biométrie relevant  de la commune de Tiaret
enregistre un afflux quotidien quasi ininterrom-
pu de citoyens  obligeant ainsi  le personnel à
prendre des initiatives encourageantes à plus
d’un titre,  a-t-on constaté sur place. BOUMERDÈS

125 familles de Tidjelabine
extraites des chalets

pour des logements en dur
Poursuivant son programme d’éradication des chalets,  hérités des

conséquences dramatiques du séisme de 2003,  et des logements pré-
caires, le wali de Boumerdès,  Abderrahmane Madani  Fouatih,   supervise-
ra aujourd’hui le relogement de 125 familles. Celles-ci quitteront les chalets
pour se voir attribuer des logements sociaux locatifs. Il y a lieu de rappeler
que ces familles ne sont pas  celles sinistrées victimes de la catastrophe de
2003. Elles ont occupé, dans le cadre du programme social,  ces 125 cha-
lets laissés par les familles sinistrées  qui ont été, elles, recasées.

A. L.

MILA
Bras de fer à l’ADE

Dans un communiqué rendu public et dont une copie nous est parvenue,
la section syndicale de l’Algérienne des eaux (ADE) – affiliée à l’UGTA – tire
la sonnette d’alarme et dénonce la situation «chaotique» dans laquelle évolue
l’unité de Mila. En effet, les responsables syndicaux de ladite unité décident
de passer à l’action, en enclenchant un bras de fer avec le directeur en place,
qu’ils accusent d’être mauvais gestionnaire, d’irresponsable dans ses prises
de décisions y compris celles engageant l’intérêt intrinsèque de la boîte.  Il lui
est reproché également, selon ce communiqué, ses méthodes louches et
abracadabrantes dans le recrutement, le renouvellement de contrats, les
mises de fin de fonction, les sanctions, les mutations arbitraires, mais aussi
les nominations aux postes supérieurs et autres promotions qui se font selon
des critères d’appartenance politique ou de la «dechra», loin de tout critère
professionnel ou de compétence. Par cet appel, la section syndicale attire
l’attention de la tutelle ainsi que des autorités locales sur les éventuels déra-
pages et les risques qui peuvent en découler si des mesures concrètes ne
sont pas prises par leurs soins dans un proche avenir.

A. M’haïmoud 

Ce fut au sein de la salle de conférences de la Maison de
l’environnement de Tipasa que s’est tenu récemment un regrou-
pement  organisé par le ministère des Ressources en eau et de
l’Environnement, dédié «au renforcement des capacités des
journalistes dans le domaine de l’environnement et du dévelop-
pement durable».


